
OUVERTURE SUR LES AMÉRIQUES

La certification contribuera davantage à la gestion durable
des forêts quand tous les systèmes de certification équi-
valents seront reconnus sur le marché. Pour cette raison,
le Canada se range à l'opinion de ceux qui proposent
l'équivalence et la reconnaissance mutuelle de divers
systèmes de certification du même type. Le Canada estime
également qû il faut pouvoir disposer d'une diversité de
systèmes de certification pour pouvoir répondre aux
besoins propres à chaque producteur et contrer les risques
de monopoles. Dans ce contexte, le Canada continuera
d'encourager et d'appuyer la reconnaissance et la diversité
des systèmes de certification forestière.

imposées aux entreprises qui viennent de l'extérieur
de l'État pour pouvoir participer au programme NEXUS,
ce qui les rend du même coup imposables, sont de moins
en moins bien définies dans certains États. Il est vrai que
les entreprises canadiennes sont soumises au même traite-
ment que les entreprises américaines de l'extérieur de
l'État, mais le fardeau des entreprises canadiennes est
nettement plus lourd que celui des entreprises américaines
en raison de la fiscalité canadienne.

AMÉLIORER L'ACCÈS AUX MARCHÉS
DES SERVICES

Marine Mammal Protection Act

La Marine Mammal Protection Act (MMPA) [loi sur la
protection des mammifères marins] interdit l'importation
de presque tous les produits à base de mammifères marins
aux États-Unis, y compris les produits canadiens issus du
phoque. Le Canada estime que l'interdiction d'importer
des phoques et des produits issus du phoque ne saurait
se justifier par des motifs de préservation puisque la loi
s'applique à une espèce qui n'est pas menacée. D'après
les estimations, on compte au Canada 5,2 millions de
phoques du Groenland et 460 000 phoques à crêtes. Le
gouvernement canadien soutient les efforts de toutes les
collectivités qui dépendent de la chasse au phoque et
continuera de les consulter afin de trouver les meilleures
solutions à cette interdiction d'importation imposée par
les États-Unis. Le Canada a fait part de ses préoccupations
au gouvernement américain concernant cette interdiction
et continuera d'agir dans ce sens.

Taxes imposées par des États américains

Certaines questions specifiques, relatives aux taxes applica-
bles aux entreprises de camionnage canadiennes établies en
Pennsylvanie et au New Jersey ont été réglées. Toutefois,
le fait que les États soient exclus de la convention fiscale
entre le Canada et les États-Unis demeure problématique,
car cela leur permet de réclamer un impôt sur le revenu
à toute entité qui fait des affaires sur leur territoire. Les
entreprises canadiennes qui font leur entrée sur le marché
de l'exportation ignorent peut-être qu'elles pourraient
avoir à payer un impôt sur le revenu dans chacun des
États où elles feront des afI'aires. Un grand nombre
d'États américains accusent un déficit. Les charges fiscales
imposées aux entreprises extérieures représentent donc une
source potentielle de revenu. De plus, les exigences

Services financiers

La loi Gramm Leach Bliley, adoptée en 1999, est la plus
importante loi que les États-Unis aient adoptée depuis
des décennies dans le secteur des services financiers. Elle
permet aux institutions financières étrangères de se con-
stituer en sociétés financières de portefeuille et d'exercer
des activités qui leur étaient interdites auparavant. En ce
qui a trait à la prestation de services de part et d'autre de
la frontière, le Canada poursuit ses efforts pour faire en
sorte que les règles du jeu dans le secteur des valeurs
mobilières soient équitables, et poursuit ses discussions
bilatérales avec les États-Unis à ce chapitre. En outre,
comme l'exige l'AI.ENA, le Canada, les États-Unis et le
Mexique se rencontrent régulièrement pour discuter de
questions afférentes aux services financiers.

À la suite de récents cas notoires de carences de personnes
morales, le gouvernement des États-Unis a adopté la loi
Sarbanes-Oxley de 2002. Cette loi de grande portée est
destinée à instaurer un climat de confiance à l'égard des
marchés financiers américains. Le gouvernement fédéral
oeuvre activement pour que les sociétés canadiennes
ouvertes cotées en bourse aux États-Unis, ainsi que les
cabinets canadiens d'expertise comptable qui vérifient les
entreprises cotées en bourse aux États-Unis, soient traités
sur un pied d'égalité et que, dans la mesure du possible, ils
ne subissent pas de façon trop excessive les conséquences
de la nouvelle législation américaine.

Télécommunications

Certains fournisseurs de services canadiens se sont heurtés
à des difficultés, par exemple au manque de transparence
et à de longs délais, lorsqû ils ont voulu obtenir un permis
pour offrir des services de télécommunications aux États-


